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À Fateh Singh Rathore, qui m’a mis sur la piste du tigre
 et de ses prédateurs et m’a conduit à enquêter sur le trafic
 et le massacre des animaux sauvages dans le monde.
 Grand défenseur de ce félin en Inde,
 il a disparu au printemps 2011.





L’Œil du tigre


L’Œil du tigre est celui de tous les animaux qui s’interrogent sur la cruauté des humains.

J’ai vu cet œil, dans le parc national de Ranthambore, réserve de tigres de l’État indien du Rajasthan, après des jours de quête. C’était l’œil de Rama, une tigresse de 4 ans, allongée sous les ramures de tamarins étiques, observant, avec une placidité navrée, les touristes ahuris qui la photographiaient.

Un regard qui m’a paru raconter, à la fois, l’histoire de la Terre et la peine que lui inspirait notre espèce.

Cet œil est menacé de se refermer à tout jamais. Il ne témoignera plus de ce que fut naguère toute la beauté de la nature, avec ses aubes limpides, ses jours versatiles, ses crépuscules miroitants, ses nuits sombres ou étincelantes.

Des monts de l’Amour, aux impénétrables forêts de Birmanie, de la taïga de Sibérie aux pentes enneigées du Népal, des Sundarbans du Bengale jusqu’aux collines déboisées du Rajasthan, du Bhoutan à Sumatra, disparaissent les derniers représentants de ce que la nature conçut de plus parfait dans le monde sauvage. Un animal mythique, jadis révéré, désormais chassé, piégé, empoisonné, dépecé par la rapacité et la bêtise des hommes.

Bientôt, nous ne saurons plus rien de ce que fut l’ineffable seigneur de la jungle. Nous ne pourrons plus que regarder en cage, derrière des barreaux, une espèce dégénérée, emprisonnée dans des fermes industrielles ou dans des parcs d’attractions.

Il y a encore, ici et là, des enfants de Darwin qui se battent sans relâche, à mains nues, pour sauver, si cela peut l’être encore, ce chef-d’œuvre de l’évolution. Mais, quand vous les rencontrez aujourd’hui, au terme d’un demi-siècle de combats, ils avouent tristement : « Nous avons échoué !… »

Et si les moyens employés n’étaient pas les bons ? Si les lois humaines, laïques ou religieuses, n’avaient été conçues, édictées, que pour dominer, détruire, massacrer ? Si elles n’avaient, pour effet ultime, et par un singulier déterminisme, que d’engendrer l’irréversible ?

Pourquoi d’autres lois ne viendraient-elles pas remettre en question cet absolutisme propre à notre espèce qui, chaque jour, apporte la preuve qu’elle ne protège plus rien, même pas sa propre famille ?

C’est la question que pose cette enquête menée à travers le monde, sur tous les continents où les humains éliminent, non seulement le tigre, mais toutes les espèces vivantes, pour l’argent, le pouvoir et la gloire, ces ingrédients de leur cupidité et de leur inconséquence.

J’ai voulu essayer de comprendre cet acharnement frénétique qui semble nous entraîner, plus que n’importe quelle météorite le fit dans un lointain passé, à éliminer toute vie, toute beauté, toute espérance sur cette planète.

Cette enquête se déroule, principalement, pendant l’année du Tigre, que la Chine marqua de ses fastes en 2010. Elle s’achèvera l’été 2011… Momentanément !








Si l’on pouvait croiser l’homme et le tigre,

cela améliorerait probablement l’homme,

mais sûrement pas le tigre !

Inspiré d’un aphorisme de Mark Twain

(ici, le tigre a remplacé le chat)
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Année du Tigre (14 février 2010-2 février 2011)
 Chine, Pékin, le 13 janvier 2010

La Chine avait décidé de célébrer l’année du Tigre avec plus de fastes qu’elle ne le fit dans le passé. Il importait, pour cette année 2010, d’offrir au pays et au monde une impression de jamais-vu, celle d’une nation en passe de devenir la plus puissante et la plus riche de la planète. Et l’année du Tigre devait y contribuer, autant que l’Exposition universelle de Shanghai et les jeux Olympiques.

Patatras, la veille du début des festivités, le 13 janvier 2010, M. Zhu Chunquan, directeur de la Conservation de la biodiversité du programme Chine du WWF (World Wildlife Fund), l’une des plus importantes ONG dans le domaine de l’environnement, déclarait à la chaîne de télévision américaine ABC : « Si des mesures urgentes et adéquates ne sont pas prises, il y a un risque que les tigres sauvages disparaissent de Chine rapidement. »

Pour M. Zhu, le tigre était une espèce dite « parapluie », absolument capitale pour la biodiversité, parce qu’elle contrôlait la population d’herbivores et préservait ainsi l’équilibre des forêts et des prairies. Le tigre était le prédateur principal de la chaîne alimentaire, et, en le protégeant, toutes les autres espèces du système le seraient.

Aussi était-il urgent, d’après lui, que les gouvernements, les médias et les ONG fissent tout leur possible pour empêcher l’accroissement de la consommation de produits, dits médicinaux, fabriqués principalement à base d’os de tigre, afin de réduire la pression des braconniers et des trafiquants sur les tigres sauvages.

Pour les dirigeants chinois, il ne s’agissait que de la déclaration d’un dirigeant d’une ONG qui n’engageait que lui-même. Et Pékin ne se gênait pas pour affirmer que ces associations avaient toujours tendance à annoncer le pire.

Seulement voilà ! Deux jours plus tard, le lendemain des festivités – l’ouverture de l’année du Tigre ayant été fêtée le 14 février –, un haut fonctionnaire chinois, M. Wang Weisheng, directeur de la division de la gestion de la vie sauvage à l’Administration forestière d’État, se ralliait à cette déclaration et précisait même : « La Chine ne compte plus désormais qu’une cinquantaine de tigres. »

Le pays en avait recensé plus de 4 000, cinquante ans plus tôt, mais le Grand Timonier, le célébrissime Mao Zedong, avait déclaré ce félin nuisible, au même titre que les mouches !
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Année du Tigre
 Qatar, Doha, mars 2010

Du 13 au 25 mars 2010, à Doha, capitale du Qatar, les grands spécialistes de la faune et de la flore sauvages s’étaient réunis sous la houlette de la CITES1 (Convention on International Trade in Endangered Species) pour y parler des requins, du thon rouge et des éléphants mais, en cette année, inévitablement du tigre.

À Doha, en pleine assemblée générale, John Sellar, 53 ans, la barbe rase, col ouvert et jeans, responsable de la lutte contre la fraude à la CITES, déclarait d’une voix cassée : « Nous avons lamentablement échoué à protéger le tigre, une espèce en danger pour laquelle nous nous battons depuis trente-cinq ans. »

Cet ancien policier écossais est surnommé l’Eliot Ness de la lutte contre les trafiquants d’animaux sauvages, une référence qu’il ne récuse pas, car lui et ses policiers ont la réputation d’être incorruptibles dans un univers du crime où la prévarication et la corruption sont monnaie courante.

À la tête de ce service depuis dix ans, il sait de quoi il parle.

Les informations qu’il reçoit, chaque jour, sur le braconnage du tigre dans les 13 pays d’Asie concernés, où il en reste encore, ne lui laissent aucun doute : l’extinction de cette espèce pourrait être programmée avant la fin de cette nouvelle décennie.

L’année du Tigre n’augurait rien de bon. Il avait la certitude qu’elle aurait pour effet de favoriser l’achat des produits à base de tigre, par la publicité gratuite qui leur serait faite. Il redoutait encore davantage les moyens mis à la disposition des braconniers et des trafiquants : GPS, fusils à infrarouge, hélicoptères et surtout Internet qui favorisait, au-delà de l’imaginable, la vente d’animaux sauvages, morts ou vivants, et de tous les produits dits médicinaux qui en étaient issus.

« Dans le monde entier, déclarait encore John Sellar, il reste probablement moins de 3 000 tigres. Je suis policier, je n’ai pas besoin d’être mathématicien pour me rendre compte que quelque chose ne va pas ! La principale menace qui pèse sur le tigre, ajouta-t-il, est la perte de son habitat. En outre, ces félins sont braconnés pour que des gens puissent décorer leur maison, avec leur peau, ou s’en faire des vêtements, autant que pour leur usage en médecine traditionnelle chinoise. »

Chaque partie du tigre peut être utilisée. Un véritable marché souterrain a été installé pour contourner les interdictions ; les consommateurs sont prêts à payer des fortunes pour des produits estampillés « tigre sauvage ».

« Les tigres sauvages sont déjà très peu nombreux ; ils sont arrivés à un stade où ils ne pourront tout simplement plus se reproduire », avait conclu John Sellar, les larmes aux yeux.

En écho à ces déclarations dramatiques, M. Keshav Varma, directeur du programme de la Banque mondiale pour la sauvegarde du tigre, la Global Tiger Initiative, lancée en 2008, considérait « qu’il restait dix ans pour sauver le tigre. Mais les moyens mis en œuvre pour empêcher cette tragédie étaient nettement insuffisants pour lutter contre les grandes mafias internationales qui, désormais, géraient ces trafics ».

En Chine, trois jours plus tard, plusieurs associations, qui luttaient pour les droits des animaux, avaient attaqué en justice les propriétaires du Shenyang Forest Wild Animal Zoo, pour « soins apportés à leurs profits plutôt qu’aux animaux ».

40 tigres de Sibérie étaient morts de faim dans ce zoo, entre décembre 2009 et février 2010. La Chine comptait, en effet, dans ses parcs, ses zoos et ses fermes, en plus de 200 lieux, deux à trois fois plus de tigres en captivité qu’il n’y en avait en liberté dans le monde. Les exploitants des fermes et de nombreux zoos les élevaient dans le but de les tuer et d’en revendre les morceaux, la peau, la viande et les os pour alimenter les marchés chinois, coréens, taïwanais, japonais et américains. Car le tigre, se reproduisant facilement en captivité, était devenu une bête d’élevage « en batterie ».

Toutes les fermes et les zoos privés vendaient des produits à base de tigre, en particulier un alcool de riz dans lequel les os de l’animal macéraient ; ce breuvage était censé guérir diverses affections : une croyance millénaire !

Certains restaurants de Pékin, de Guilin, de Singapour, de Kuala Lumpur, de Séoul ou de Jakarta vendaient aussi de la viande, sous le manteau, à une clientèle d’habitués.

La Chine avait envoyé à Doha 30 de ses plus éminents spécialistes de l’environnement. C’était elle qui menait la danse. Elle n’acceptait ni ne subissait aucune pression. Ainsi, l’Inde, où se trouvaient encore le plus grand nombre de tigres, avait émis une protestation officielle, quelques mois plus tôt, accusant sa voisine d’être responsable de la disparition de ses félins. Mais, à Doha, les Indiens s’étaient respectueusement inclinés devant les Chinois. Les deux pays avaient, sans doute, des affaires « plus sérieuses » à régler.

La délégation chinoise était, il est vrai, parmi les plus imposantes avec celles du Japon et ses 39 représentants, du Canada (30), des États-Unis (29), d’Indonésie (27), du Kenya (24), de la Tanzanie (21) et de l’Afrique du Sud (21).

Que fallait-il comprendre du nombre de représentants envoyés à Doha par chaque pays ? Que leur importance reflétait la réelle préoccupation de la nation ? Ou sa culpabilité pour n’être pas à la hauteur des défis ? Ou encore la volonté d’empêcher que des mesures, pouvant aller à l’encontre de ses intérêts, ne fussent prises ?

Un peu de tout cela sûrement !

Ainsi, le Japon put-il mettre à profit son imposante représentation pour mener, auprès d’un certain nombre de pays, comme la Libye, le Soudan, le Sénégal ou la Zambie, un lobbying efficace afin d’obtenir la poursuite de la pêche et de la commercialisation du thon rouge que l’Union européenne et les États-Unis voulaient limiter davantage encore. Une victoire absolument nécessaire pour un pays qui consommait 80 % des pêches de ce poisson pour ses sushis et ses sashimis.

Le Japon, en la personne de M. Masanori Miyahara, le chef de sa délégation, avait bataillé depuis des mois pour obtenir que son pays et d’autres fussent autorisés à exploiter les thons, les requins et accessoirement les coraux. Il lui fallait défendre les 200 000 pêcheurs de l’archipel nippon. M. Miyahara avait su se faire des alliés en Chine, mais surtout parmi tous les États côtiers d’Afrique, d’Asie et du Pacifique pour qui il finançait des programmes de développement et à qui il avait, pour certains, payé les voyages des délégations pour Doha, sans compter quelques gracieusetés que parfois la morale réprouve !

C’est ainsi qu’il eut gain de cause et que la majorité des représentants de la CITES déclarèrent faire confiance aux pêcheurs pour gérer les ressources.

Pourtant, le chef de la délégation monégasque, Patrick Van Klaveren, avait rappelé que la capacité de reproduction du thon était tombée en vingt ans de 200 000 à 60 000 tonnes. Mais les manœuvres diplomatiques japonaises avaient eu raison de ces arguments.

En revanche, le Kenya, très représenté, lui aussi, et qui prétextait qu’il avait trop d’éléphants sur son territoire, n’obtint pas la levée du moratoire sur la commercialisation officielle de l’ivoire.

Quant à l’Indonésie, aurait-elle voulu s’expliquer sur le plan de la protection de sa forêt primaire, la troisième au monde, détruite par centaines de milliers d’hectares chaque année au profit de plantations de palmiers à huile et au détriment des équilibres climatiques et de la faune sauvage, notamment des tigres et des orangs-outangs ?

Et que dire de la France qui n’avait envoyé que neuf représentants, quand l’Allemagne, la Grande-Bretagne, l’Espagne et l’Italie en comptaient une vingtaine ? Peut-être que cette douce nation entendait faire des économies sur son budget et sur les émissions de gaz à effet de serre que fatalement produisaient les avions qui les conduisaient à Doha !

Car, tout de même, la CITES, à Doha ou ailleurs, en assemblée plénière, réunissait, au bas mot, 800 représentants, sans compter ceux des ONG qui ne figuraient pas sur les listes officielles.

Parmi les délégués des États, quatre venaient de l’État de Palau, ou Palaos, un archipel du Pacifique, comportant plusieurs centaines d’îles, une petite république d’Océanie à qui les États-Unis avaient donné son indépendance en 1994.

Ce pays, qui ne comptait pas plus de 20 000 habitants, surprit les conférenciers par l’importance de sa délégation. Comment une si petite nation, plutôt pauvre, pouvait-elle s’offrir quatre délégués pour une réunion sur la faune sauvage à l’autre bout de la planète ? Le Japon aurait-il été mécène pour s’assurer de sa voix ?

Bien que le tourisme fût sa principale ressource, notamment pour la plongée sous-marine, le pays bénéficiait d’un environnement quasi intact. Il est vrai qu’on n’est jamais trop prudent ! Parmi les quatre délégués, figurait le ministre de l’Environnement en personne, Harry R. Fritz, qui ne manqua pas d’afficher la volonté de son gouvernement de protéger absolument son archipel. Il ne comptait, pour le moment, qu’un seul grand hôtel américain, mais d’autres groupes se pressaient au portillon.

Quatre délégués pour Palau ! De quoi couvrir de honte les deux pays possédant les forêts les plus vastes du monde qui jouaient un rôle capital dans l’effet de serre et dont la faune et la flore comptaient parmi les plus riches de la planète : un seul représentant pour la République démocratique du Congo, qui laissait disparaître ses plus beaux arbres et ses plus imposants gorilles, et six pour le Brésil.

À moins que ces deux nations n’aient jugé, en fin de compte, que ces grandes réunions étaient aussi sympathiques qu’inutiles et coûteuses !







1 . CITES (Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) est une branche du programme environnemental des Nations unies, créée en 1975.
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Année du Tigre
 Zoo de Londres, mars 2010

J’ai commencé mon enquête en Grande-Bretagne, la nation qui a la réputation d’être, au monde, la plus experte et la plus engagée dans le combat pour la protection des animaux.

J’ai d’abord rendu visite, avec mon épouse Domi, à Sarah Christie, grande spécialiste du tigre et responsable du programme du même nom au zoo de Londres, très impliquée dans la sauvegarde de ce félin en Sibérie et à Sumatra, et consultée par tous les pays qui en possèdent encore.

Elle commença par une description navrante de la situation des tigres dans le monde. Ils avaient déjà totalement disparu de Bali et de Java ; il en restait quelques-uns au Vietnam, au Cambodge, en Chine, en Thaïlande, au Laos, en Birmanie, en Malaisie, à Sumatra et en Russie, et un millier environ en Inde, leur dernier sanctuaire. Au total, ils étaient plus de 100 000 un siècle plus tôt.

Elle nous indiqua qu’il y avait davantage de tigres « domestiques » en Chine et aux États-Unis d’Amérique qu’il n’y en avait de sauvages dans le monde.

« Où est le problème ? demandai-je. On a fait d’un tueur un gros chat. ça fait des milliers d’années que l’homme s’amuse à transformer les bêtes sauvages en animaux domestiques, il a même réussi à faire d’un loup un chihuahua. Le tigre n’est-il pas qu’un animal de plus dans sa longue expérience de domestication ? »

Sarah Christie nous précisa que les tigres étaient un indicateur précieux de la santé de l’écosystème des forêts ; sauver le tigre était un réel défi et serait un test. « Si nous le relevons, ajouta-t-elle, nous pourrons, peut-être encore, sauver la planète. »

« Ne peut-on le dire aussi pour les éléphants, les rhinocéros, les baleines, toutes ces espèces dont on nous répète, depuis des décennies, qu’elles sont en voie de disparition ? Il faut croire qu’elles ont la peau plus dure qu’on ne croit ! »

La responsable du zoo de Londres balaya ma question d’un revers de main ; elle n’avait pas envie de relever ces remarques. Sa spécialité était le tigre, et c’était de lui qu’elle voulait parler. Elle poursuivit : « Si l’on veut sauver le tigre, il faut d’abord préserver de grandes zones de forêt inaccessibles à toute forme d’activité humaine, y compris à l’écotourisme qui est une perversion, une entrave à toute vie sauvage. Il faut des moyens pour lutter contre le braconnage, le commerce des produits du tigre, aider les populations qui vivent autour des réserves en les éduquant, enfin interdire les fermes d’élevage qui favorisent ce commerce. »

Sarah Christie disait cela sur un ton ferme mais sans colère. Elle voulait enseigner sa passion et la faire partager, comme elle le faisait souvent en recevant de nombreux étudiants dans le petit amphithéâtre du zoo. Elle n’ignorait rien de la difficulté à mettre en place une réelle politique de sauvegarde du tigre en Asie et comptait beaucoup sur l’année du Tigre en 2010 pour mobiliser les États et les esprits. Aussi ne voulait-elle pas trop s’épancher sur la situation actuelle que beaucoup jugeaient catastrophique.

« Vous êtes contre l’élevage et la captivité, et pourtant vous élevez des tigres dans votre zoo comme partout dans le monde.

– Indispensable, répondit-elle, fondamental pour mieux connaître les espèces et assurer leur conservation. Les zoos en Europe et quelques-uns aux États-Unis sont les derniers sanctuaires où s’étudient sérieusement ces animaux sur tous les plans. Les résultats de nos recherches nous permettent de découvrir des enseignements précieux pour préserver les tigres sauvages. Par ailleurs, 600 millions de personnes, surtout des enfants, visitent les zoos chaque année dans le monde. Beaucoup de ces jeunes prennent conscience des menaces qui pèsent sur la faune sauvage, certains militeront un jour, d’autres deviendront de grands dirigeants de compagnies, des politiciens ou des stars de cinéma et s’engageront peut-être pour changer le cours des choses.

– Vous êtes une militante des droits des animaux, lâchai-je en guise de compliments.

– Sûrement pas ! rétorqua Sarah Christie, sur un ton qui frisait l’indignation. Je n’ai rien à voir avec ces gens-là, c’est un autre monde. La défense de l’intégrité des animaux a davantage besoin de recherche scientifique, d’études, de sérieux que de déclarations émotionnelles. »

Et pour sauver l’environnement, elle déclara que chacun devait agir là où il était, être en conformité avec ses convictions et conscient des défis à relever. C’est ainsi qu’elle avait décidé de ne pas avoir d’enfant, c’était sa contribution pour la sauvegarde de la planète.


Londres, siège de l’IFAW, 87-90, Albert Embankment

J’avais rendez-vous, le lendemain, par un matin clair et ensoleillé, comme Londres semblait en connaître de plus en plus, au siège de la grande association IFAW (International Fund for Animal Welfare), afin d’évoquer leurs dernières campagnes pour la protection des animaux sauvages et, en particulier, celle du tigre.

Je fus surpris par le lieu : un immeuble moderne au bord de la Tamise, près d’Albert Bridge, où l’association était somptueusement installée.

« Voilà une fondation qui ne manque pas de moyens », observais-je.

L’IFAW était l’une des grandes associations mondiales de protection des animaux sauvages ou domestiques. Elle avait près de 2 millions d’adhérents et des représentations dans 13 pays. Et elle agissait partout dans le monde. Cette année-là, elle menait près de 200 campagnes pour lesquelles elle faisait appel à de nombreux experts et scientifiques.

Nous avions rendez-vous avec Amanda Gent, la responsable de la communication. Nous fûmes reçus dans un bureau placé dans un vaste espace, ouvert à perte de vue, dans lequel travaillaient dans un silence recueilli les employés et les bénévoles de l’association.

Elle nous fit le point sur les campagnes les plus importantes menées par son association, celle sur le tigre, bien entendu, mais aussi celle sur les éléphants.

« Il disparaît actuellement une centaine d’éléphants par jour dans les 36 pays africains qui en possèdent encore, nous confia-t-elle. Les braconniers sont dirigés et payés par des trafiquants chinois qui, en s’implantant en Afrique il y a une quinzaine d’années, ont développé considérablement le trafic de l’ivoire, un produit de luxe, très recherché en Chine et dans tout le Sud-Est asiatique. »

Je fus frappé par cette information, surtout quand elle évoqua le parc de Tsavo au Kenya – c’est là que j’avais vu les spécimens les plus impressionnants – où en moins de vingt ans les deux tiers des éléphants auraient disparu ; il n’en resterait aujourd’hui qu’à peine 12 000.

Andy Fisher, de la Wildlife Crime Unit de Londres (Unité de lutte contre le trafic de la faune sauvage), vint nous rejoindre. Grand, chauve, très élégant, il avait davantage l’air d’un banquier que d’un policier.

Amanda fit les présentations. L’homme était souriant et impatient de parler de son action. Il était impliqué dans la lutte contre le trafic de la faune sauvage depuis maintenant vingt ans. Mais il n’était à plein-temps que depuis sept années, après avoir convaincu ses supérieurs de l’utilité de son action.

« Au début, personne n’y croyait vraiment. On m’avait donné ce job, en plus de mes activités de policier, pour faire plaisir aux ONG. J’ai démontré que c’était devenu un trafic énorme de même niveau que celui de la drogue et des armes. Maintenant nous sommes pris au sérieux. »

À la tête d’un groupe de quatre enquêteurs – pour la contrefaçon, ils étaient 40, mais c’était mieux que rien –, il était parvenu à faire prendre conscience aux autorités, à la Justice en particulier, de s’intéresser vraiment à cette criminalité.

Andy Fisher se lança dans une description effarante du système monté par les trafiquants internationaux. Il déclara aussi qu’à sa grande stupéfaction les Occidentaux se mettaient à copier les Asiatiques, en achetant des produits à base d’os de tigre.

« Et pourtant, des milliers de tests ont été réalisés sur ces produits et ont démontré qu’ils n’apportaient rien de plus que ce qu’on peut trouver dans du lait.

« Pour éviter les contrôles, nous précisa-t-il, les Chinois ne vendent plus leurs produits en indiquant sur les flacons qu’il s’agit de tigre, comme ils le faisaient naguère, en anglais, mais en mandarin. Mais s’il est écrit qu’il s’agit de tigre, même si c’est faux, au terme de la loi, le délit est avéré. Nous avons donc besoin de davantage de moyens pour faire des analyses afin de démontrer que la poudre vient d’un animal protégé, mais aussi, souligna-t-il en riant, d’apprendre le mandarin ! »

En réalité, les trafiquants étaient de plus en plus malins. Ils détruisaient maintenant l’ADN du produit de base, ainsi devenait-il impossible de savoir si celui-ci venait du tigre, du rat, du cochon ou du mouton.

Fisher déclara que les Chinois étaient les grands organisateurs de l’ensemble du trafic des animaux et spécialement celui du tigre dans le monde, malgré les promesses de leur gouvernement de mettre un terme à ces pratiques ; dans la réalité, les pouvoirs publics chinois n’agissaient pas vraiment.

Ce trafic, affirma-t-il, liait aux deux bouts de la chaîne les gens pauvres, qui braconnaient, et les gens riches, qui achetaient. Chez les Asiatiques et maintenant aussi chez les Londoniens, un homme trouvait avantageux de posséder une peau de tigre qu’il pouvait montrer à ses amis en déclarant fièrement l’avoir payée plus de 20 000 livres. Sans grand risque. L’amende maximale qu’un citoyen britannique encourait ne dépassait pas 5 000 livres et cinq ans de prison. Même les plus grands trafiquants n’avaient jamais été condamnés à de telles peines !

Il y avait chez Andy Fischer un mélange de dépit et de colère, mais c’était imperceptible, l’homme restait réservé, seuls ses mots pesaient lourd.

Il raconta avoir récemment découvert dans un magasin de Londres des peaux de tigre, de léopard et d’ocelot. Comment étaient-elles arrivées là ?

« Nous avons pourtant des douaniers féroces ! Les Britanniques, vous devez le savoir, ne plaisantent pas avec les tortionnaires d’animaux.

– Londres est donc devenu un gros marché ? demandai- je.

– Oh, oui ! Il y a quinze ans, 25 magasins vendaient des produits de ce genre dans la ville, aujourd’hui, il y en a plus de 1 000. Mais nous n’avons pas l’exclusivité de cette prolifération. Il y a Paris, maintenant, qui compte une importante colonie chinoise, mais aussi Bruxelles et Amsterdam.

« Vous savez, ajouta-t-il, à force de travailler sur ce sujet, je finis par me dire que les hommes sont fous. Tout est dans leur tête. Leur imagination et leurs fantasmes sont vraiment sans limite. Quand vous pensez qu’ils sont prêts à payer 75 000 livres pour une corne de rhinocéros qu’ils vendent ensuite au détail en poudre, chaque dose coûtant au bas mot 1 000 à 2 000 livres. C’est bien plus cher que la cocaïne et sans aucun effet ! Et les gens qui ont de l’argent veulent le mieux, le must, pour se distinguer des autres, il leur faut du garanti sauvage. Une telle stupidité est vraiment attristante ! »

Il se disait consterné de voir tant d’argent, donné par les instances internationales et les ONG, partir en fumée.

« En fumée ?

– Absolument. Pour le tigre en tout cas. Le seul argent efficace serait celui qui permettrait d’empêcher le braconnage, mais il y a tant de corruption dans les pays impliqués que les fonds n’arrivent jamais vraiment à destination. »

Le policier évoqua également le trafic sur Internet. Depuis 2005, expliqua-t-il, celui-ci prenait une ampleur insoupçonnée et véritablement incontrôlable. Il importait de renforcer les contrôles internationaux, les moyens des douanes et d’Interpol, pour que la lutte ne devienne pas trop inégale entre les défenseurs des animaux et leurs prédateurs. Les ventes transfrontalières correspondaient maintenant à plus de 20 % de toutes les transactions sur eBay.

Il déclara regretter également que chaque police, chaque association travaillât dans son coin, ce qui rendait leur action inefficace et désordonnée.

C’est pourquoi il était fier d’avoir lancé, en Angleterre, l’opération Charm, qui faisait ses preuves depuis maintenant quatorze ans. Cette action était née de l’idée que, pour atteindre le public et les médias, il fallait s’appuyer sur l’univers des associations dont les connaissances et les compétences étaient devenues incontournables. L’opération Charm démontrait la pertinence d’un fonctionnement mixte entre la police et la société civile.

L’une des campagnes d’affichages chocs de l’opération Charm marqua les esprits. Un tigre ensanglanté gisait sur les marches de la National Gallery, au pied d’un couple lisant tranquillement un journal et de quelques badauds indifférents.

Les associations qui participaient à cette opération étaient parmi les plus importantes : l’IFAW, le WWF, la Wildlife Foundation de David Shepherd, mécène du zoo de Londres, la WSPA (World Society for the Protection of Animals), l’ACAP de WildAid, toutes en liaison avec la police de Londres ; le maire de la ville de l’époque, Ken Livingstone, avait aussi personnellement adhéré à cette démarche.

Bien entendu, le tigre n’était pas le seul centre d’intérêt d’Andy Fisher. Il nous apprit que la veille ses agents avaient pu mettre la main sur un trafic de jeunes chimpanzés destinés à des laboratoires, ce qui, en Europe, était devenu interdit.

Nous quittâmes les bureaux de l’IFAW impressionnés par ce que nous avions entendu.




Londres, EIA (Environmental Investigation Agency),
 62 Upper Street

Nous nous rendîmes ensuite à l’EIA (Environmental Investigation Agency) pour faire la connaissance de Debbie Banks, l’une des enquêtrices les plus courageuses et les plus pugnaces contre le trafic des animaux sauvages.

L’EIA est une petite agence de détectives, souvent bénévoles, fondée par d’anciens dirigeants de Greenpeace. Elle mène des enquêtes approfondies, parfois dangereuses, sur les trafics liés à l’environnement dans le monde et particulièrement sur celui du tigre en Inde, au Népal, au Tibet et en Chine.

L’EIA possède des bureaux à Washington et à Londres. Là, rien à voir avec l’IFAW. Un petit immeuble sur la rue, une porte simple et un panneau discret : EIA. Un escalier étroit nous conduisit à un palier où un bénévole d’une trentaine d’années nous accueillit avec sourire et décontraction. Une porte étroite donnait sur un dédale de bureaux, une autre sur une salle où se préparaient les campagnes.

L’EIA fonctionne à l’économie avec moins de 1,5 million de budget pour 30 collaborateurs et 4 000 supporters. C’est sans doute small mais beautiful et efficace.

Les enquêtes de l’EIA sur le tigre, l’ours, l’antilope tibétaine, l’ivoire, les coupes illégales dans les forêts primaires, la vente de viande de baleine ou de dauphin, les trafics de produits dangereux sont nombreuses et rigoureuses.

L’agence agit sur tous les fronts, et son action est appréciée par toutes les polices auxquelles elle apporte souvent des informations sérieuses, précises et précieuses.

Nous rencontrâmes Debbie Banks dans son repaire, au nord de Londres, où elle passait quelques jours entre deux voyages, en Chine, au Tibet, en Indonésie, partout où la biodiversité et les animaux étaient menacés.

Debbie, la trentaine à peine, blonde, la mine angélique, vint nous retrouver, détendue et sereine comme si la Terre et les hommes ne posaient aucun problème, alors qu’elle était bien placée pour savoir qu’il n’en était rien.

D’origine écossaise, Debbie devint, à l’âge de 14 ans, une militante de la protection des animaux, au grand dam de ses parents qui rêvaient pour elle d’un avenir plus conforme.

Debbie nous dressa un tableau réaliste et inquiétant de la situation : « La demande de produits issus du tigre s’accroît, comme celle de tous les animaux sauvages. Elle s’accroît du fait de l’enrichissement des consommateurs, en Chine, en Thaïlande, en Corée, au Japon, à Taïwan, en Indonésie et en Malaisie, dans toutes les diasporas asiatiques du monde ; elle s’accroît aussi parce que personne n’ose et ne peut exercer de pression sur la Chine, le pays de tous ces commerces, qui signe des accords internationaux mais ne les respecte pas, pas plus que les droits humains, d’ailleurs ! Et la grande pourvoyeuse de tous ces trafics, l’Afrique, est désormais sous contrôle chinois. »

Tout cela énoncé sur un ton calme qui ne cachait pourtant rien de sa détermination à dénoncer les turpitudes d’une humanité dont elle semblait se demander ce qu’elle avait encore d’humain.

Elle nous remit une abondante documentation sur l’action de l’EIA et nous décidâmes de nous revoir au terme de ses nouvelles enquêtes au Tibet et en Chine qu’elle partait mener dès le lendemain.
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Année du Tigre
 Bangladesh, Dacca, avril 2010

En ce mois d’avril, au Bangladesh, les habitants de Dacca apprirent que leur gouvernement avait enfin décidé de prendre des mesures pour la sauvegarde du tigre. 300 policiers spécialisés seraient affectés à cette tâche.

Le tigre royal du Bengale, animal somptueux et mythique, disparaissait à cause de l’incapacité des dirigeants à lui assurer un territoire et à en protéger les habitants qui vivaient dans les Sundarbans, territoire des mangroves du delta du Gange.

« La disparition annoncée du tigre du Bengale, avait déclaré Fateh Singh Rathore, l’un des grands spécialistes indiens de ce félin, va signer la fin prochaine de toute espèce vivante et consacrer la solitude de l’homme sur cette Terre. »

Les mesures prises ces jours-ci par le gouvernement du Premier ministre, Sheikh Hasina, seront-elles suffisantes pour arrêter le massacre des tigres du Bengale ? s’interrogeaient les grandes associations de défense des animaux, les responsables de la CITES à l’ONU et tous les défenseurs du tigre dans le monde.

Le gouvernement du Bangladesh a, en effet, décidé de durcir les lois en vigueur pour mieux protéger les animaux sauvages et les tigres en particulier. Des peines de prison allant jusqu’à douze ans seraient appliquées à toute personne ayant tué des tigres, des serpents, des éléphants ou d’autres espèces protégées.

Par ailleurs, le Premier ministre a décidé de mieux indemniser les familles des victimes, tuées ou blessées par ces animaux sauvages, jusqu’à 1 400 dollars, dix fois plus que naguère.

Le Bangladesh, terre d’élection du tigre royal du Bengale, n’a pas réussi, pas plus que l’Inde voisine, à enrayer l’hémorragie de tigres causée par les braconniers et les villageois. Ceux-ci ont des intérêts communs, plusieurs dizaines de personnes étant dévorées chaque année par ces fauves dans les Sundarbans.

Beaucoup pensaient que les crocodiles, et non les tigres, étaient, en réalité, les principaux prédateurs des pêcheurs bengali et des paysans qui récoltaient du miel dans la forêt.

Les attaques de crocodiles s’étaient, en effet, accentuées au cours des dernières années. Depuis que les autorités indiennes avaient décidé de lâcher dans cette jungle humide près de 400 crocodiles, afin de dissuader les braconniers de couper du bois et de traquer le tigre.

Les initiateurs de cette mesure s’étaient rappelé qu’en 1945, à la fin de la dernière guerre mondiale, un millier de soldats japonais, qui s’étaient réfugiés dans les mangroves, avaient été dévorés. Les crocodiles de cette région, qui pouvaient mesurer plus de 6 mètres de long, étaient particulièrement voraces. Avec plus de 7 mètres, l’un de ces spécimens fut même répertorié dans le Guinness des records.

Dans les années 1970, leur cuir excellent, très convoité, avait contribué à leur disparition ; ils étaient transformés en chaussures, ceintures, sacs à main et autres portefeuilles. D’une dizaine de milliers, ils en furent vite réduits à une centaine.

Sans doute fallait-il d’autres menaces que celles des tigres ou des crocodiles mangeurs d’hommes pour dissuader les braconniers et les trafiquants car, depuis lors, les effectifs de tigres du Bengale avaient diminué de moitié, passant de 450 à moins de 200.

Pour cacher cet échec et faire bonne figure pendant l’année du Tigre, le Bangladesh avait décidé, en ce mois d’avril, de former des patrouilles de villageois qui circuleraient dans la plus grande mangrove du monde, étalée sur 10 000 km2, dans cette fameuse région des Sundarbans.
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Année du Tigre
 Indonésie, Jakarta, mai 2010

La nuit s’achevait sur Jakarta et ses 12 millions d’habitants. La ville ne dormait pas. Elle ne dormait jamais. Elle bruissait à des niveaux sonores différents, un peu moins élevés la nuit, voilà tout.

Le jour tentait de percer l’épais brouillard de pollution qui recouvrait la cité comme un voile lâche, usé, percé par endroits, sans doute pour laisser aux habitants l’illusion qu’au-delà le ciel existait encore, mais que le soleil n’avait plus vraiment le droit de briller.

Au centre de la ville, dans le quartier des affaires, la tour N° 2 du 51, J.I. Thamrin : c’est ici que se trouvaient les bureaux du groupe Sinar Mas (Faisceau d’or), propriétaire, dans le monde, de plus de 1,3 million d’hectares. Ces terres étaient exploitées par ses principales filiales, APP (Asia Pulp and Paper), la plus importante compagnie de production de pâte à papier du pays, et la société d’exploitation forestière GAR (Golden Agri-Resources), deuxième exploitant mondial d’huile de palme possédant plus de 430 000 hectares de plantations en Indonésie.

Daud Dharsono, le PDG de PT-Smart-TBK, une autre grande filiale de Sinar Mas, connue également pour ses productions d’huile de palme à Sumatra, en Papouasie et dans le Kalimantan – la partie indonésienne de Bornéo –, arrivait toujours tôt à son bureau. Depuis quelque temps, il était préoccupé par les attaques répétées des associations environnementales contre son groupe. Celui-ci était accusé d’être le principal destructeur des forêts primaires des îles indonésiennes pour les remplacer par des exploitations d’huile de palme. Ses principaux accusateurs étaient le WWF et Greenpeace. Pourtant, plus d’une centaine de compagnies exploitaient les forêts en Indonésie. Il admettait mal d’être l’une des seules cibles de ces ONG.

Ces exploitations étaient dénoncées car elles contribuaient à accentuer l’effet de serre et détruisaient les territoires des tigres de Sumatra et ceux des orangs-outangs, entre autres espèces protégées.

Même s’il était l’un des principaux dirigeants de Sinar Mas, groupe très respecté dans les hautes sphères gouvernementales, la compagnie qu’il dirigeait, comme la multinationale à laquelle il appartenait, se trouvait sous le feu des critiques des ONG depuis plusieurs années.

Certains policiers se souvenaient qu’un an plus tôt, le 19 mars 2009 précisément, ils avaient été mobilisés pour prêter main-forte aux services de sécurité du groupe Sinar Mas, afin de faire évacuer 25 manifestants de Greenpeace. Ceux-ci avaient déployé sur la fameuse tour un calicot de 20 mètres sur 10, sur lequel était écrit « Forest and Climate Criminals ». Puis ils s’étaient enchaînés devant l’entrée de l’immeuble.

Les policiers et les nervis du groupe furent prompts à les déloger, avec une brutalité hors de proportion vu le caractère pacifique de la manifestation.

Greenpeace protesta et déclara que « la violence excessive des services de sécurité témoignait de la manière dont le groupe Sinar Mas accomplissait ses activités, se croyant au-dessus des lois dans un pays où, pourtant, le droit de manifester pacifiquement était inscrit dans la Constitution ».

Le représentant de l’association pour le Sud-Est asiatique, Bustar Maitar, devait justifier cette action en déclarant que, en dépit des avertissements des instances internationales sur la disparition des forêts primaires et des tourbières et de ses conséquences sur le climat, Sinar Mas poursuivait ses travaux de déforestation. En plus de son patrimoine forestier, le groupe s’était assuré d’obtenir 1,1 million d’hectares de concessions supplémentaires, notamment dans la partie indonésienne de la Papouasie.

Dès lors, l’état-major de Sinar Mas, dont la règle était de ne pas s’exprimer publiquement, dut changer de mode de communication et contre-attaquer. Daud Dharsono avait dû plusieurs fois démentir, devant la presse, les allégations dont son groupe était la cible.

L’un des managers du groupe, Gandi Sulistiyanto, vice-président de la société forestière APP (Asia Pulp and Paper), avait même déclaré : « Nous aurions dû être arrêtés si nous avions été impliqués dans de telles opérations de déforestation. » APP est la quatrième entreprise mondiale de production de pâte à papier.

Des analyses cartographiques réalisées par le WWF avaient montré que les deux usines à papier d’APP, situées à Sumatra, causaient plus de déforestation que n’importe quelle autre entreprise implantée sur l’île.

Au cours des cinq dernières années, APP avait affirmé à plusieurs reprises qu’elle avait choisi « la voie de la durabilité » et qu’elle n’aurait bientôt plus besoin de massacrer les forêts indonésiennes pour répondre à ses besoins en fibres. Dans ses rapports « développement durable » destinés à ses clients et actionnaires, APP avait déclaré : « Après 2007, APP/SMG dépendra uniquement de fibres renouvelables provenant de plantations et de sources responsables sur le plan social, environnemental et juridique. Les 623 409 hectares actuels de plantations forestières couvriront largement les besoins en fibres des deux usines d’APP, à Sumatra, à la fin de l’année 2009. »

Pourtant, quelques mois plus tard, Greenpeace publiait un nouveau rapport prouvant que Sinar Mas et ses filiales poursuivaient leurs activités illégales. Ces opérations se trouvaient en violation flagrante avec les principes établis depuis 2005 par la RSPO (Roundtable on Sustainable Palm Oil1), interdisant l’abattage des arbres à cette fin. Certaines filiales du groupe étaient adhérentes de la RSPO, une organisation de producteurs et d’utilisateurs d’huile de palme, créée à l’initiative du WWF pour n’utiliser que de l’huile dite « écologique ». Mais ses critères étaient contestés par d’autres ONG et Greenpeace qualifiait cet organisme de « greenwasher » (alibi écologique).

Parallèlement, Greenpeace avait entrepris des opérations de boycottage auprès des clients du groupe, et, en quelques mois, des firmes aussi importantes qu’Unilever, Kraft Foods, Nestlé, des géants de la distribution comme Carrefour, Auchan, Tesco, Casino annonçaient leur intention de retirer de leurs ventes les papiers et dérivés fournis par le groupe indonésien, de même que certains produits à base d’huile de palme.

« Les affirmations de Greenpeace sont de telle nature, avait déclaré Marc Engel, directeur du service achat d’Unilever, qu’il est impossible de les ignorer. Unilever s’est engagé en faveur d’une politique d’achat durable. C’est pourquoi nous avons informé Sinar Mas que nous n’avions d’autre choix que de mettre un terme à nos achats d’huile de palme. »

Marc Engel s’était exprimé au nom de Paul Polman, président d’Unilever et président de la RSPO. Ce Hollandais de 53 ans avait pris ses fonctions en janvier 2010, quelques semaines seulement avant de recevoir, de plein fouet, l’attaque de Greenpeace contre les méfaits de l’huile de palme, dénonçant la responsabilité de son groupe dans la déforestation de l’Indonésie et de la Malaisie.

Le groupe Unilever achetait un montant significatif de la production mondiale d’huile de palme, et Sinar Mas était son principal fournisseur.

La réaction de Polman avait été habile, rapide et tactique. Dès le début du mois de mai le groupe avait lancé un appel pour un moratoire sur la destruction des forêts indonésiennes. Intervention d’autant plus opportune et nécessaire que son groupe et son concurrent, Nestlé, dont il avait été naguère le directeur général, avaient vu, eux aussi, leur assemblée générale sérieusement perturbée par les trublions de Greenpeace.

L’huile de palme entre dans la composition de centaines de produits alimentaires, dont les chips, les frites, les pâtes à tartiner, les barres chocolatées, les margarines et de nombreux produits cosmétiques.
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